
Un nouveau groupe 
national est chargé 
d’aider les producteurs 
à lutter contre certains 
ravageurs envahissants
Un groupe national créé depuis peu réunit des experts 
dans le but de trouver des solutions à l’égard des deux 
plus récentes espèces de ravageurs qui menacent 
les producteurs, soit la drosophile à ailes tachetées 
et la punaise marbrée, toutes deux originaires 
d’Asie. Le groupe viendra compléter les travaux déjà 
effectués avec brio par Hannah Fraser et Pam Fisher, 
des spécialiste de l’Ontario, qui ont organisé des 
téléconférences avec leurs homologues pour discuter 
des enquêtes sur les populations de ravageurs, les 
méthodes de piégeage et des recommandations 
de traitement concernant respectivement la punaise 
marbrée et la drosophile aux ailes tachetées.

Connu sous le nom de Groupe de coordination des 
espèces exotiques envahissantes, le nouveau groupe 
a pour objet de faciliter la recherche et les efforts de 
sensibilisation en vue de lutter contre la menace que 
représentent ces deux insectes exotiques. Le Centre 
de la lutte antiparasitaire (CLA) et le Conseil canadien 
de l’horticulture (CCH) assureront la coordination du 
groupe, lequel sera formé de spécialistes provinciaux 
et d’entomologistes, de représentants de l’ARLA, 
de chercheurs provenant des université et du 
gouvernement fédéral, de chercheurs américains, 
de producteurs ainsi que de représentants des 
universités et de CropLife Canada. 

L’un des points importants à souligner est que 
le groupe possède une vaste expérience et une 
compréhension de la lutte antiparasitaire et des besoins 
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des intervenants que l’on pourra mettre à profit lors de 
l’élaboration de mesures exemplaires pour lutter contre 
ces ravageurs. « Les solutions durables envisagées 
devront nécessairement toucher plusieurs volets », a 
expliqué, Brian Ure, entomologiste du CLA.

« Le groupe est structuré de façon à englober deux 
groupes de travail techniques, un pour chaque 
ravageur, comprenant chacun des spécialistes sur le 
terrain qui participeront activement à la surveillance et 
à la recherche », a soutenu Leslie Cass, gestionnaire 
du Programme de réduction des risques liés aux 
pesticides (PRRP) du CLA qui, de concert avec  
Brian Ure, a collaborée avec le CCH à l’établissement 
du groupe national de coordination.
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L’idée de créer le groupe découle des préoccupations 
exprimées par certains producteurs de cerises de la 
Colombie-Britannique (C.-B.), qui ont été les premiers 
au Canada à être frappés par la drosophile à ailes 
tachetées. Greg Norton, ancien président de l’Okanagan 
Kootenay Cherry Growers Association, a écrit dans 
le bulletin de l’Association que la drosophile à ailes 
tachetées était peut-être le plus grand défi auquel les 
producteurs de cerises de la C.-B. étaient confrontés. 

De plus, lorsque l’Agence canadienne d’inspection des 
aliments (ACIA) a indiqué qu’il était trop tard pour tenter 
d’éradiquer le ravageur du pays ou d’en réglementer 
l’entrée, on s’est alors tourné vers l’élaboration de 
tactiques de contrôle efficaces. 

Mme Cass a souligné que « même si les experts des 
provinces agissent de façon proactive en informant 
les producteurs des menaces d’infestation et des 
méthodes d’atténuation, ils ont toutefois convenu 
qu’il était tout de même nécessaire d’élaborer des 
outils et des stratégies durables en matière de lutte 
antiparasitaire pour entreprendre une lutte assidue 
contre ces ravageurs. L’objectif global est d’agir 
stratégiquement pour trouver des solutions. Donc, nous 
commençons d’abord par mettre nos connaissances en 
commun et par déterminer nos capacités, ce que nous 
savons et ce que nous ignorons. » Dans ce contexte, 
nous sommes très heureux que Tracy Hueppelsheuser, 
entomologiste pour la Colombie-Britannique et Hannah 
Fraser du Ministère de l’Agriculture, de l’Alimentation et 
des Affaires Rurales de l’Ontario soient d’accord pour 
respectivement prendre le leadership pour le groupe de 
travail techniques sur la drosophile aux ailes tachetées 
et celui sur la punaise marbrée.

Cela signifie qu’il faut surveiller de près les recherches 
menées par les États-Unis, pays par lequel les deux 
ravageurs ont fait leur entrée en Amérique du Nord. « 
Les États-Unis ont une longueur d’avance sur nous, 
en ce sens qu’ils ont été les premiers à faire face à ce 
problème et à former des équipes pour tenter de trouver 
des solutions. Nous nous efforcerons donc à nous 
maintenir au courant de ce qui s’y passe », a confirmé 
Mme Cass. Elle a aussi mentionné que le groupe mettra 
à profit les liens solides qu’AAC entretient avec des 
chercheurs de l’Europe, pour savoir ce qui se fait là-bas 
relativement à la drosophile aux ailes tachetées en vue 
d’élaborer des solutions durables.

Ces envahisseurs venus d’ailleurs! 

Ce n’est pas la première fois que des producteurs 
et des chercheurs canadiens subissent les attaques 
de ravageurs venus de l’étranger. L’agrile du frêne, le 

scarabée japonais, la coccinelle asiatique et la sésie 
du pommier, pour ne nommer que ceux-là, sont tous 
arrivés de l’étranger pour s’établir au Canada, où ils 
ont pu proliférer en l’absence de prédateurs naturels ou 
d’agents pathogènes. 

« C’est la nouvelle réalité », a expliqué le Dr Ure. « Dans 
une économie mondiale où le commerce avec des pays 
d’Asie et d’Europe s’intensifie, et où les déplacement 
entre les États-Unis et le Canada sont plus nombreux, 
les risques que des espèces exotiques migrent vers le 
Canada sont plus élevés. »

La drosophile à ailes tachetées a été aperçue la 
première fois en Amérique du Nord (Californie) en 2008 
et a été détectée peu après en Colombie-Britannique, 
en 2009. Quant à la punaise marbrée, elle est entrée 
aux É.-U. dans les années 1990, où elle est désormais 
largement répandue, et elle a été détectée récemment 
en Ontario et au Québec. 

Ensemble, ces deux espèces exotiques envahissantes 
représentent une menace pour un large éventail de 
cultures hôtes diverses, notamment les fruits et légumes 
de spécialité, les grandes cultures ainsi que les cultures 
ornementales ou horticoles.

Mesures exceptionnelles 

Il n’est donc pas étonnant que les producteurs aient 
dénoncé le problème que représentent ces ravageurs 
lors du 10e Atelier annuel sur l’établissement des 
priorités du CLA, en mars 2012. Ils connaissaient déjà 
les dommages causés aux cultures américaines par ces 
deux ravageurs et, dans le cas de la drosophile à ailes 
tachetées, ils les avaient eux-mêmes subit. 

Par exemple, en 2009, la drosophile à ailes tachetées 
a détruit près du quart des cultures de cerises de la 
Californie, jusqu’à 80 % des pêches de la vallée de la 
Willamette, en Oregon, et près de 20 % des cultures 
de framboises de l’Oregon. En 2010, la US Apple 
Association a déclaré des pertes de l’ordre de 18 % 
attribuables à la présence de la punaise marbrée en 
Pennsylvanie, au Maryland, en Virginie et en Virginie 
occidentale, ce qui représente des pertes de 37 millions 
de dollars pour les producteurs de pommes. La même 
année, la punaise marbrée a détruit plus de la moitié des 
cultures de pêches de la Pennsylvanie. 

C’est pourquoi Agriculture et Agroalimentaire Canada 
(AAC) et le CCH collaborent à la mise en place d’une 
stratégie nationale pour lutter contre ces ravageurs. Le 
CLA travaille déjà à des essais de sélection en vue de 
l’homologation de produits à usage limité qui pourront 
servir contre la drosophile à ailes tachetées. Il participe 
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également à un projet visant à promouvoir l’utilisation du 
dinotéfurane (Scorpion) sur les prunes pour lutter contre 
la punaise marbrée De plus, le CLA « offrira notre temps, 
notre expertise et notre infrastructure, parce que nous 
sommes bien placés pour contribuer à ce processus », 
a souligné Mme Cass. « Nous pouvons faire ça parce que 
l’industrie assume un rôle de chef de file avec nous. »

« Notre rôle est d’aider les intervenants à élaborer un plan 
et à déterminer la meilleure façon de le mettre en œuvre 
afin de lutter contre ces ravageurs. »

Bien qu’il soit trop tôt pour connaître la nature exacte 
de ce plan, Mme Cass et le Dr Ure sont certains d’une 
chose : les insecticides ne sont qu’un volet des solutions 
à long terme qu’ils recherchent.

« Une partie de la solution réside dans l’atteinte d’un 
équilibre des écosystèmes agroenvironnementaux qui 
permettra de s’éloigner des intervention intensives à l’aide 
de produits chimiques », a expliqué Mme Cass. Une telle 
approche comprendra des tactiques multiples mais dont 
l’élaboration prendra du temps, comme elle l’a souligné. 

Faits saillants  
concernant la drosophile 
à ailes tachetées 

Drosophile à ailes tachetées 

Crédit: Miranda Elsby

Origine de la drosophile à ailes tachetées

La drosophile à ailes tachetées (Drosophila suzukii) est  
une mouche du vinaigre exotique envahissante, originaire 
de l’Asie du Sud-Est, et étroitement apparentée à  
D. melanogaster, la mouche du vinaigre ou à fruit 
commune qui envahit nos cuisines chaque été. Elle a été 
observée la première fois à Hawaii dans les années 1980 
et est apparue la première fois en Amérique du Nord dans 

le centre de la Californie en 2008. Par la suite, elle s’est 
répandue rapidement, probablement dans les chargements 
de fruits provenant de la Californie. Des relevés de 2009 
ont indiqué sa présence sur la côte Ouest (Oregon, 
Washington, Colombie-Britannique) et de 2010, sur la côte 
Est de l’Amérique du Nord (Caroline du Nord et du Sud, 
Louisiane, Floride, Michigan et Wisconsin). D’autres relevés 
effectués en 2010 par l’ACIA ont indiqué la présence de 
la drosophile à ailes tachetées en Ontario, au Québec, 
au Manitoba et en Alberta. On a également signalé sa 
présence en 2011 et en 2012 en Nouvelle-Écosse et au 
Nouveau-Brunswick respectivement.

Drosophile à ailes tachetées 

Crédit: Kaitlyn Schurmann

Pourquoi la drosophile à ailes tachetées 
inquiète-t-elle autant les producteurs?

La principale différence entre la drosophile à ailes tachetées 
et la mouche du vinaigre courante est que les femelles de 
la première possèdent un long ovipositeur dentelé acéré. 
Ainsi, contrairement aux autres mouches du vinaigre qui 
se retrouvent principalement sur des fruits endommagés, 
pourris ou fermentés, la drosophile à ailes tachetées peut 
s’attaquer aux fruits murs, commercialisables, en pondant 
ses œufs sous la peau du fruit. Les larves éclosent et 
croissent dans le fruit, détruisant ainsi sa valeur commerciale.

Par conséquent, la drosophile à ailes tachetées peut 
causer des dommages importants à plusieurs cultures 
de fruits à peau mince, comme les mûres et framboises, 
les bleuets, les fraises, les fruits à noyau (cerises, prunes, 
pêches, etc.), le sureau, les amélanches, les groseilles et 
parfois, les raisins.

La drosophile à ailes tachetées s’est propagée, ou est 
en voie de le faire, à la plupart des régions de production 
fruitière au Canada. 

Ce ravageur a un cycle de vie très court, lié à la 
température. Dans des conditions idéales, une génération 
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prend environ de 8 à 9 jours à se développer à 25oC. 
Dans certaines parties de la C.-B., on peut s’attendre à 
avoir jusqu’à cinq générations, ce qui contribue à une 
augmentation spectaculaire des populations. 

Plus important encore, l’éclosion des œufs à des 
températures normales d’été est également rapide et 
peut se produire en deux à trois jours. Cela signifie 
que si l’on veut obtenir des fruits commercialisables, 
exempts de larves, il faut mettre en place un plan de 
dépistage précoce et d’intervention rapide pour lutter 
contre ce ravageur. 

Pour la campagne agricole 2012, cinq produits 
d’homologation d’urgence ont été mis à la disposition 
des producteurs pour lutter contre la drosophile à ailes 
tachetées dans les cultures fruitières. Il s’agit de Delegate 
(spinetoram), Entrust (spinosad), Malathion, Pyganic 
(pyréthrine) et Ripcord (cyperméthrine). Cependant, il 
faudrait trouver d’autres solutions de lutte, à courts 
intervalles d’attente avant récolte et à limite maximale 
de résidus (LMR) établie, qui respectent les conditions 
d’exportation.

Pour de plus amples renseignements sur la drosophile 
à ailes tachetées, consultez les ressources Web 
disponible sur les sites du ministère de l’Agriculture de la 
Colombie-Britannique et du ministère de l’Agriculture, de 
l’Alimentation et des Affaires rurales de l’Ontario.

Faits saillants concernant 
la punaise marbrée
Origine de la punaise marbrée

La punaise marbrée (Halyomorpha halys) est une 
espèce envahissante originaire du Japon, de la Corée 
et de la Chine. Elle a été introduite accidentellement en 
Amérique du Nord, probablement dans des conteneurs 
provenant de l’Asie, vers la fin des années 1990. Elle a 
été observée la première fois en Pennsylvanie, en 1998, 
et elle est rapidement devenue un ravageur nuisible, 
hivernant dans les maisons, les immeubles à bureaux 
et les entrepôts. Comptant peu de prédateurs naturels, 
les populations ont pu se propager et proliférer, de 
sorte que la punaise marbrée a été dépistée dans 38 
États des quatre régions géographiques des États-Unis 
(É.-U.) visées par le projet de recherche interrégional 
IR-4 (Interregional Research Project No.4). Le ravageur a 
été détecté dans tous les États qui bordent le Canada, 
sauf dans les États du Midwest (c.-à-d. le Montana 
et le Dakota du Nord). En 2010, la population a été 
particulièrement abondante et a causé des ravages 

important dans les cultures de fruits, de légumes et de 
plantes ornementales dans les États du centre de la côte 
Atlantique. Des producteurs de pommes, de pêches, 
de maïs sucré, de poivrons et de tomates ont même 
enregistré des pertes totales cette année-là. En 2011 et 
en 2012, la punaise marbrée a continué d’occasionner 
des problèmes importants durant toute la saison aux 
agriculteurs des É.-U. Aussi, depuis 2010, le ministère de 
l’Agriculture, de l’Alimentation et des Affaires rurales de 
l’Ontario (MAAARO) a signalé plusieurs cas de détection 
par des propriétaires d’Hamilton, mais les enquêtes 
de dépistage qui ont été menées n’ont pas conduit à 
l’observation de problèmes au chapitre des cultures 
pour le moment au Canada. Plus récemment, en août, 
Hannah Fraser, chef du programme d’entomologie 
(horticulture) du MAAARO, a annoncé la découverte de 
preuves concluantes que ce ravageur exotique s’était 
établi en Ontario. Des spécimens de punaise marbrée à 
différents stades de vie, y compris les œufs, les nymphes 
et les adultes, ont été prélevés dans le jardin d’un 
propriétaire et dans un refuge faunique d’Hamilton.

Punaise marbrée 

Crédit: Wendy McFadden-Smith

Pourquoi la punaise marbrée inquiète-t-elle 
autant les producteurs? 

Plusieurs raisons l’expliquent.

La punaise marbrée dispose d’une très vaste gamme 
d’hôtes. Il s’agit d’un ravageur polyphage qui peut se 
nourrir de nombreuses espèces provenant d’au moins 
sept groupes de cultures : arbres fruitiers (en particulier les 
pommiers et les pêchers), raisin, petits fruits, légumineuses 
(en particulier le soja), maïs, légumes-fruits (tomates, 
poivrons) et plusieurs arbres et arbustes ornementaux. 

Sa capacité de voler, et donc de se mouvoir facilement, 
jumelée à un vaste éventail d’hôtes, permet à la punaise 
marbrée de se déplacer facilement d’une culture à 
l’autre, ce qui la rend difficile à combattre.

http://www.al.gov.bc.ca/cropprot/swd.htm
http://www.omafra.gov.on.ca/french/crops/facts/pest-alert-swd.htm


5
Vol 3 No 2 Hiver 2013

De plus, la punaise marbrée se déplace et se disperse 
selon un modèle inhabituel et peut s’envoler en masse. Il 
est difficile de prévoir où elle apparaîtra la prochaine fois, 
puisque les méthodes de détection et de surveillance 
doivent encore être peaufinées.

La punaise marbrée, possède des parties buccales qui 
lui permettent de percer et de sucer, un mécanisme 
d’alimentation semblable à celui du moustique. Tous les 
stades larvaires de même que les adultes peuvent percer 
les fruits, la surface des feuilles, voire l’écorce. L’insecte 
injecte des enzymes digestives dans l’hôte pour liquéfier 
les tissus végétaux et lui permettre de sucer les éléments 
nutritifs. La blessure initiale passe inaperçue, mais peut 
entraîner une scarification et des infections secondaires 
du fruit, produisant des lésions brunes liégées internes.

La punaise marbrée est une excellente passagère 
clandestine, ce qui l’aide à se déplacer et à se disperser.

Espèce exotique envahissante, la punaise marbrée n’a 
pas de prédateurs naturels connus en Amérique du Nord.

Au cours des dernières années, on arrivait à contrôler 
les punaises indigènes principalement au moyen 
d’insecticides organophosphorés (OP) à large spectre. 
Les nouveaux produits à risque réduit qui remplacent les 
OP ne semblent pas aussi efficaces contre la punaise 
marbrée. En fait, on a observé une récupération de l’effet 
suppresseur des pyréthroïdes. Ainsi, les programmes 
de pulvérisations qui utilisent des anciennes formules 
chimiques pour viser précisément la punaise marbrée 
peuvent perturber considérablement les programmes  
de lutte antiparasitaire.

Punaise marbrée

Crédit: Jennifer Read

La punaise marbrée est également un ravageur des 
structures. Au début de l’automne, les adultes cherchent à 
s’abriter dans des granges, des remises, des maisons où 

ils pourront passer l’hiver. Ils peuvent également hiverner 
sous l’écorce rugueuse de bois mort dans les forêts et les 
boisés. Au printemps, les insectes émergent pendant une 
longue période, généralement de mars à juin, selon l’endroit. 
Après l’accouplement, des grappes d’œufs sont déposées 
sur l’envers des feuilles des arbres et arbrisseaux hôtes et le 
développement de l’œuf à l’adulte en passant par le stade 
larvaire prend environ 540 degrés-jours. Au New Jersey 
et au Maryland, on observe respectivement une et deux 
générations par année, mais dans les régions plus chaudes, 
il est possible d’obtenir de quatre à cinq générations.

Pour de plus amples renseignements sur la punaise 
marbrée, consultez les sites Web du ministère de 
l’Agriculture, de l’Alimentation et des Affaires rurales  
de l’Ontario et du Northeastern IPM Center ainsi  
que le Bulletin d’entomologie de l’Université du 
Maryland, 2010.

À la recherche d’une 
solution de lutte contre 
la drosophile à ailes 
tachetées
Lors de l’Atelier annuel sur l’établissement des priorités 
concernant les pesticides à usage limité, qui a eu lieu 
en mars 2010, des producteurs inquiets ont indiqué 
que l’arrivée et la propagation de la drosophile à 
ailes tachetées, une mouche à fruit envahissante 
nouvellement établie au Canada, constituait un problème 
national et ont demandé au CLA de mettre au point des 
programmes pour lutter contre le ravageur. 

Pour le moment, aucune solution connue de lutte 
biologique ou de nouveaux pesticides chimiques 
moins nocifs n’existe pour lutter contre l’invasion en 
Amérique du Nord de ce ravageur originaire de l’Asie du 
Sud-Est. Par conséquent, les chercheurs du CLA ont 
commencé par effectuer des essais de sélection sur huit 
insecticides pour déterminer lesquels nécessiteraient un 
examen plus poussé et qui pourraient éventuellement 
être homologués. 

Victime de la température

Des épreuves de sélection devaient être effectuées en 
2011 sur des cerises cultivées au champ au centre 
de recherche d’AAC à Summerland (C.-B.), mais les 
températures fraîches et humides de la fin du printemps 
et du début de l’été ont retardé le développement de 
la drosophile à ailes tachetés et le ravageur n’a pu 

http://www.omafra.gov.on.ca/french/crops/insects/bmsb-resources.html
http://www.northeastipm.org/working-groups/bmsb-working-group/
http://frederick.umd.edu/files/Stinkbug-BMSBBulletin1-10-2010.pdf
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émerger en grand nombre qu’à la mi-septembre. Par 
conséquent, les chercheurs du CLA ont été forcé de 
déplacer les épreuves vers trois sites différents de 
Summerland tout au cours de la saison. Parmi les sites, 
mentionnons un verger de cerises Bing dont la récolte 
a lieu à la mi-juillet et un verger de cerises Staccato qui 
donne des fruits du début à la mi-août. Malgré leurs 
efforts, les chercheurs n’ont pas détecté la présence 
de la drosophile à ailes tachetées à aucun des sites et 
n’ont pu ainsi fournir de données sur l’efficacité pour 
l’année 2011.

Recherche d’insecticide en laboratoire

Grâce à l’établissement d’une colonie de drosophile à 
ailes tachetées à Summerland comme source d’inoculum 
servant aux épreuves biologiques, Michael Smirle, 
chercheur à AAC, a pu mener une équipe qui a effectué 
des épreuves biologiques visant à mettre à l’épreuve dix 
produits insecticides à l’hiver 2011 et au printemps 2012. 
Au cours de ces épreuves biologiques, on comparé 
la vaporisation directe d’insecticide sur des ravageurs 
adultes à différentes doses afin de mesurer la toxicité 
au contact. Des données distinctes ont été générées, 
selon qu’il s’agissait de mâles ou de femelles, afin de 
déterminer s’il y avait une différence de la dose-réponse 
en fonction du sexe de l’insecte. 

Drosophile à ailes tachetées 

Crédit: Kaitlyn Schurmann

Autre saison, autres essais

Pour la saison de croissance de 2012, espérant que la 
pression parasitaire serait suffisante pour pouvoir générer 
des données sur l’efficacité de cinq insecticides, les 
chercheurs du CLA ont répété les épreuves de sélection 
sur les cerisiers d’un verger à floraison tardive de 
Summerland. Par mesure de précaution, ils ont également 
mené des épreuves biologiques sur des fruits, en 
exposant un nombre prédéterminé de ravageurs adultes 

mâles et femelles à des fruits et à des feuilles traitées au 
champ et en relevant le taux de mortalité après 24 heures. 

Le centre de recherche d’AAC de Kentville (Nouvelle-
Écosse) a également été le site d’une épreuve de 
sélection. Bien qu’identiques aux épreuves réalisées 
sur des cerisiers en C.-B., les épreuves de ce site ont 
été effectuées sur des bleuets en corymbe qui, comme 
les framboises d’automne, semblent des cultures très 
sensibles aux attaques de la drosophile à ailes tachetées 
en raison de leur récolte tardive. On a commencé à 
appliquer des insecticides au début de septembre, 
lorsque les populations de drosophiles à ailes tachetées 
sont à leur maximum. Tout comme à Summerland, une 
colonie de drosophile à ailes tachetées a été établie à 
Kentville pour que les chercheurs puissent mener leurs 
propres épreuves biologiques sur des fruits.

Le point sur le  
programme : Pesticides 
à usage limité
L’équipe du Programme des pesticides à usage limité 
(PPUL) a été très occupée et productive au cours des 
derniers mois. Malgré les nouvelles réalités financières, le 
PPUL a pu contribuer à 62 nouvelles extensions de profil 
d’emploi aux fins d’homologation et, avec l’aide de nos 
intervenants (producteurs, coordonnateurs des pesticides 
à usage limité des provinces, ARLA, CropLife et projet IR-4 
des É.-U.), 64 autres nouveaux usages ont été ajoutés 
par extension du profil d’emploi à la trousse d’outils de 
la production agricole aux fins d’utilisation au Canada, 
pour l’exercice précédent qui s’est terminé le 31 mars 
2012. Entre le 1er avril et le 12 décembre 2012, le PPUL 
a contribué à 38 nouvelles trousses d’extension du profil 
d’emploi. Pour consulter la liste complète des demandes 
d’homologation et des homologations par année, visitez la 
page Web sur les soumissions et les homologations. Les 
rapports du PPUL sont mis à jour environ tous les deux 
mois. Il est possible d’obtenir des versions plus récentes 
en communiquant avec le CLA à l’adresse suivante :  
pmc.cla.info@agr.gc.ca. 

En plus du travail acharné qu’il exécute en vue d’élaborer 
de nouvelles solutions pour résoudre les problèmes 
des producteurs aux prises avec des ravageurs, le 
personnel du PPUL collabore étroitement avec les 
intervenants dans divers comités et projets internes et 
externes afin d’améliorer le programme. Comme il est 
mentionné à plusieurs reprises dans le présent bulletin, 
nous travaillons de concert avec le Groupe de travail 
technique sur les pesticides à usage limité (GTTPUL), le 

http://www4.agr.gc.ca/AAFC-AAC/display-afficher.do?id=1286197216280&lang=fra
http://www4.agr.gc.ca/AAFC-AAC/display-afficher.do?id=1298923230634&lang=fra#annee2011
http://www4.agr.gc.ca/AAFC-AAC/display-afficher.do?id=1298923934733&lang=fra
http://www4.agr.gc.ca/AAFC-AAC/display-afficher.do?id=1298923230634&lang=fra
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Conseil de coopération en matière de réglementation et 
divers groupes de travail nationaux et internationaux sur la 
drosophile à ailes tachetées et la punaise marbrée.

Atelier d’établissement des priorités de 
mars 2012

Plus de 200 participants représentant les producteurs, 
les fabricants, les ministères fédéraux et provinciaux et 
le projet IR-4 des É.-U. ont assisté à l’Atelier 2012 sur 
l’établissement des priorités au sujet des pesticides à 
usage limité. Lors de cet atelier, les représentants des 
producteurs ont choisi 44 nouvelles priorités de recherche 
pour le PPUL. Six de ces nouvelles demandes d’extension 
du profil d’emploi portaient sur la drosophile à ailes 
tachetées et une autre priorité visait la punaise marbrée. 

Groupe de travail technique sur les pesticides à usage 
limité (GTTPUL)

Depuis janvier 2012, le GTTPUL s’est réuni à quatre 
reprises (en février, en mars, en juin et en septembre).

•	Le GTTPUL travaille à l’élaboration de projections 
sur trois mois de réalisation des projets. Le plan a 
été mis en œuvre pour permettre au CLA et aux 
coordonnateurs des pesticides à usage limité des 
provinces de tenter d’harmoniser les demandes 
présentées à l’ARLA.

•	Le GTTPUL collaborer activement avec le PPUL à 
l’élaboration de politiques et de lignes directrices  
(p. ex. priorités « A » sans solution). 

•	Le groupe travaille présentement à la mise à jour du 
mandat du GTTPUL.

Conseil de coopération en matière de 
réglementation

Le 4 février 2011, le premier ministre Stephen Harper et 
le président Barack Obama ont annoncé la création du 
Conseil de coopération Canada-États-Unis en matière 
de réglementation (CCR). À son tour, le CCR a présenté 
le Plan d’action conjoint sur la coopération en matière 
de réglementation le 7 décembre 2011 et a organisé un 
événement de sensibilisation à Washington DC les 30 et 
31 janvier 2012. Vingt-neuf initiatives sont en cours, dont 
une qui porte sur les produits de protection des cultures.

L’initiative permet de faciliter un accès égal aux produits et 
aux utilisations, tant au Canada qu’aux États-Unis, tout en 
harmonisant autant que possible les limites maximales de 
résidus (LMR)/tolérances, premièrement, en déterminant les 
mécanismes qui encourageront les demandes d’examens 
conjoints qui comprennent un nombre accru d’usages 

limités de pesticides et, deuxièmement, en augmentant les 
possibilités de collaboration entre le Canada et les É.-U. 
pour travailler de concert à la production d’ensembles de 
données et à l’évaluation des demandes réglementaires. 
Ainsi, quatre mesures de suivi ont été élaborées.

1. Encourager le dépôt de demandes d’examen 
conjoint visant l’extension du profil d’emploi d’un 
pesticide et l’harmonisation complète des étiquettes 
pour combler l’écart technologique et réduire les 
irritants commerciaux.

2. Élaborer des lignes directrices communes au sujet 
des essais sur les résidus en visant à ce que 
chaque pays ou agence accepte l’examen mené par 
l’autre, ce qui permettrait de rendre des décisions 
concurrentes et harmonisées.

3. Éliminer les obstacles de nature réglementaire 
qui empêchent la présentation de demandes 
d’homologation conjointes. 

4. Uniformiser les processus de collecte de données et 
les procédures liées aux essais sur les résidus pour 
faire en sorte que les données générées par le CLA 
ou l’IR-4 des É.-U. soient acceptées tant par l’ARLA 
que par l’Agence de protection de l’Environnement 
(EPA) des États-Unis.

Le CLA, l’IR-4 des É.-U. et l’EPA participent à différents 
échelons à ces mesures de suivi qui doivent être 
terminées d’ici 18 mois. Une activité de sensibilisation  
a eu lieu à Ottawa, le 24 octobre 2012.

Le point sur le  
programme : Réduction 
des risques liés aux 
pesticides
Le Programme de réduction des risques liés aux pesticides 
travaille sans relâche pour respecter ses engagements 
à l’égard des intervenants, malgré l’évolution de la 
situation financière au gouvernement. Dirigés par les 
coordonnateurs de la stratégie du CLA, les groupes de 
travail chargés d’élaborer des stratégies visant à atténuer 
les risques liés aux pesticides, sont à préparer et à mettre 
en œuvre des plans d’action ciblés afin d’aider le secteur 
à résoudre les problèmes de priorité absolu au chapitre de 
la lutte contre les ravageurs. Pour l’exercice 2012–2013, 
le programme a commencé à élaborer des stratégies à 
l’égard des nouvelles priorités relevées dans le cadre d’un 
projet conjoint du CLA et de l’ARLA conçu pour établir 

http://www4.agr.gc.ca/AAFC-AAC/display-afficher.do?id=1289590771112&lang=fra
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les priorités et fixer des paramètres pour la mesure du 
rendement. Les plans d’action stratégiques, les résultats 
des projets et les renseignements à l’intention des 
producteurs seront affichés sur le site Web d’AAC  
dès qu’ils seront disponibles. 

Outils et information

Parmi les réalisations récentes, on trouve un certain 
nombre de nouveaux outils et de renseignements mis  
à la disposition des producteurs : 

•	Nouveau système de mise en garde et manuel  
sur le dépistage et le contrôle de l’ascochytose  
du pois chiche; 

•	Système amélioré de prévision de la brûlure de la 
feuille d’oignon; 

•	Nouveaux outils d’aide à la prise de décision pour la 
lutte antiparasitaire à risque réduit contre les aphides 
du soja;

•	35 nouvelles homologations de pesticides, dont 
Blossom Protect, soufre à vaporiser Grotek et 
Agriphage;

•	Logiciel Fruit Tracker personnalisé pour usage par 
les producteurs de raisin du Canada;

•	Quatre fiches techniques sur la lutte contre les thrips 
de l’oignon, la lutte contre les mauvaises herbes 
dans la production de carottes, la protection contre 
les maladies des pommes de terre en post-récolte et 
la lutte contre la brûlure de la feuille de l’oignon dans 
la production d’oignons. 

Projets en cours

Le personnel du programme est très occupé avec les 
24 projets portant sur la réduction des risques des 
pesticides et sur les biopesticides que le programme 
actuellement finance et supervise. Par ailleurs, les 
travaux visant à mettre à jour 21 profils de cultures 
horticoles sur trois ans sont bien entamés, grâce à 
notre partenariat avec le CCH. Les profils des pommes 
de terre et des légumes de serre sont mis à jour à 
l’aide des données recueillies au cours de l’année 2011 
et de nouveaux profils pour le rutabaga, le blé d’hiver, 
le blé de printemps, les bleuets nains et les bleuets 
en corymbe ont déjà été publiés. Nous travaillons 
actuellement avec le Conseil canadien du canola au 
prélèvement de données pour mettre à jour le profil 
national du canola.

Lors du 3e Atelier annuel d’établissement de priorités 
en matière de biopesticides tenu en mars 2012, les 

producteurs ont choisi huit autres combinaisons de 
cultures, ravageurs, biopesticides sur lesquels le CLA 
travaillera. Parmi les priorités relevées, mentionnons 
quatre produits de sélection de solution qui seront 
homologués pour la première fois au Canada. Pour la 
saison de croissance 2012, on a mis l’accent sur les 
épreuves au champ découlant des priorités établies en 
mars 2011, et les données sont évaluées et compilées 
aux fins de demande de réglementation. Depuis janvier 
2012, le Programme a présenté à l’ARLA des dossiers 
de réglementation pour l’homologation de dix nouvelles 
utilisations de biopesticides.

L’an dernier, l’équipe du PRRP a représenté AAC à 
un atelier organisé par l’Organisation de coopération 
et de développement économiques (OCDE) sur la 
lutte antiparasitaire intégrée. L’atelier s’est tenu dans 
le cadre d’un forum international permanent au cours 
duquel on a discuté des pratiques visant à réduire les 
risques liés à l’utilisation des pesticides (voir l’article 
ci-après). À la suite de l’atelier, le Programme a dirigé 
un mini-symposium sur les prochaines étapes suivant 
l’application des conclusions de l’atelier de l’OCDE 
durant le 7e Symposium international sur la lutte 
parasitaire intégrée, qui a eu lieu au Tennessee,  
en mars 2012. 

Une délégation met 
à profit l’expérience 
du Canada en lutte 
antiparasitaire 
intégrée sur la scène 
internationale
Une délégation canadienne composée de six personnes 
a joué un rôle actif, dans le but d’aider à réduire les 
risques que présente l’utilisation des pesticides en 
agriculture, en participant à un atelier international sur 
la lutte antiparasitaire intégrée, laquelle constitue une 
approche écologique à la lutte contre les ravageurs. 
L’atelier s’est tenu en octobre 2011, à Berlin, en 
Allemagne. Il avait été organisé par l’OCDE, un 
organisme intergouvernemental comptant 30 pays 
membres qui collaborent entre eux dans le but 
d’harmoniser les politiques gouvernementales  
touchant à des enjeux d’intérêt commun. 

http://www.agriculture.gov.sk.ca/chickpea-ascochyta
http://www4.agr.gc.ca/AAFC-AAC/display-afficher.do?id=1249387882473&lang=fra
http://www4.agr.gc.ca/AAFC-AAC/display-afficher.do?id=1321544973429&lang=fra
http://www4.agr.gc.ca/AAFC-AAC/display-afficher.do?id=1272410417881&lang=fra
http://www4.agr.gc.ca/AAFC-AAC/display-afficher.do?id=1346173922201&lang=fra
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Au cours de l’atelier de trois jours, la délégation 
canadienne, formée de représentants des 
gouvernements provinciaux et fédéral et de l’industrie, 
dont un producteur de fruits et de légumes de l’Ontario, 
s’est jointe à la centaine de participants présents sur 
invitation seulement dans le but déterminer les mesures 
que les gouvernements, les agriculteurs et les détaillants 
peuvent prendre pour faciliter davantage l’adoption de 
la lutte antiparasitaire intégrée dans les pays de l’OCDE, 
voire d’autres pays. 

« La présence d’un si grand nombre de participants 
canadiens dénote à quel point la lutte antiparasitaire 
intégrée est importante pour le gouvernement et les 
intervenants canadiens », a expliqué Cezarina Kora, 
membre déléguée provenant du CLA d’AAC, qui a 
participé à l’atelier au nom d’AAC. « Cela démontre 
également la capacité du Canada de jouer un rôle de 
chef de file dans l’élaboration et la mise en application 
de pratiques agricoles innovatrices et durables. »

La délegation canadienne (de gauche à droite): Pierre-Antoine 
Thériault, Ministère de l’Agriculture, Pêcherie et Agroalimentaire 
du Québec ; Pat Curry, ARLA ; Cezarina Kora, CLA; Peter 
Isaacson, Association Canadienne des Pépiniéristes et des 
Paysagistes ; Murray Porteous, Conseil canadien de l’horticulture 
(producteur et président) et Cara McCurrach, Programme de 
relâche des insectes stériles (SIR), Colombie Britaniques

Une forte délégation d’AAC 

En tant que représentants de l’un des 20 pays qui 
participaient à l’atelier, les six représentants du Canada 
ont mis en lumière l’expérience du Canada en matière 
de lutte intégrée en faisant connaître les réalisations et 
les défis de celui-ci au cours de deux séances plénières 
et de huit présentations d’affiches et en contribuant aux 
discussions des nombreux groupes de travail.

En collaboration avec Pat Curry, directrice, Usages 
limités et Stratégies de réduction des risques, ARLA, 
Santé Canada, ls Dre Kora, a présenté un exposé sur le 

Programme de réduction des risques liés aux pesticides, 
une initiative conjointe d’AAC et de l’ARLA qui aide 
les producteurs canadiens à atténuer les risques pour 
l’environnement et pour la santé humaine découlant 
de l’usage des pesticides en agriculture. Elle a aussi 
présenté une affiche sur les programmes d’AAC qui 
contribuent à la lutte antiparasitaire durable fondée 
sur les observations formulées par des collègues du 
Ministère avant l’atelier. 

Mais la contribution d’AAC ne s’est pas arrêtée là. Trois 
affiches présentées par Owen Olfert et Charles Vincent, 
chercheurs à la Direction générale de la recherche, ont 
mis en lumière les recherches importantes menées par 
AAC sur des méthodes de lutte antiparasitaire à risque 
réduit et ont donné des renseignements techniques 
précieux qui ont contribué à la discussion en groupes. 
« Ce fut un grand honneur pour moi de présenter ces 
affiches au nom de mes collègues d’AAC », a souligné 
la Dre Kora. « Leur présentation à cet atelier a permis de 
donner une image plus complète des travaux réalisés au 
Canada au chapitre de la recherche et des activités liées 
à la lutte intégrée et de montrer les efforts d’AAC pour 
offrir aux producteurs canadiens des solutions durables 
en matière de lutte intégrée. » 

Cezarina Kora présente son affiche sur les programmes  
d’AAC qui supporte la lutte antiparasitaire durable

Un an d’efforts

La Dre Kora et Mme Curry ont également participé 
à la planification de l’atelier. En tant que membres 
canadiens du Comité de planification de l’atelier, 
elles ont travaillé de concert avec leurs collègues 
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et leurs homologues des autres pays de l’OCDE 
pendant plus d’un an à concevoir et à organiser 
l’atelier. Avant la tenue de l’événement, l’OCDE et 
le Comité de planification de l’atelier ont décidé de 
consulter les pays membres sur les progrès réalisés 
quant à l’adoption de la lutte intégrée et la réduction 
des risques liés aux pesticides depuis 1998, année 
où l’OCDE a tenu son premier atelier sur la lutte 
antiparasitaire intégrée. En plus des progrès réalisés 
à ce jour, les résultats du sondage ont permis de 
relever les lacunes et les obstacles actuels associés 
à l’utilisation des stratégies et des outils de lutte 
antiparasitaire et ont aidé à dégager les principaux 
enjeux devant être abordés dans le cadre de l’atelier. 

L’atelier devait permettre de tirer des conclusions et 
de formuler des recommandations à l’intention de 
l’OCDE, des gouvernements de ses pays membres et 
des intervenants sur les stratégies visant à promouvoir 
davantage auprès des producteurs l’adoption de 
la lutte intégrée comme principal moyen de réduire 
l’utilisation des pesticides et atténuer ainsi les risques 
qui en découlent. Les recommandations émanant 
de l’atelier ont été présentées au Groupe directeur 
sur la réduction des risques du Groupe de travail sur 
les pesticides de l’OCDE, dont fait partie l’ARLA. « 
L’occasion présentée par l’atelier pour l’avenir de la 
lutte intégrée est un important jalon pour le Canada 
et le reste du monde », a déclaré Mme Curry. « Des 
réunions comme celles-ci permettent d’exprimer notre 
engagement et apportent une certaine crédibilité sur 
la scène internationale aux outils et aux mesures 
de réduction des risques liés aux pesticides tout en 
encourageant la communication sur la réduction des 
risques entre les principaux intervenants. »

Propager le message véhiculé par la lutte 
antiparasitaire intégrée

Le CLA s’est engagé à poursuivre l’examen des 
recommandations découlant de l’atelier pour évaluer 
la possibilité de les mettre en applications, tant au 
Canada qu’à l’étranger. La Dre Kora a déjà transmis 
les conclusions de l’atelier aux chercheurs d’AAC et 
au personnel des programmes environnementaux, 
ainsi qu’au Comité fédéral, provincial et territorial sur la 
lutte antiparasitaire et les pesticides. Le 7e Symposium 
international sur la lutte antiparasitaire intégrée, qui a eu 
lieu en mars 2012, à Memphis (Tennessee), a également 
donné à AAC la chance de poursuivre la discussion 
dans le cadre d’une séance sur la mise en œuvre des 
recommandations de l’OCDE à l’échelle nationale. 
Présentement, la Dre Kora participe à la planification 
d’un séminaire de suivi qui sera présenté par l’OCDE 

en parallèle avec la prochaine réunion du Groupe 
directeur sur la réduction des risques. Ce séminaire 
d’un jour, qui devrait avoir lieu en novembre 2012, 
abordera la question des indicateurs de l’adoption 
de la lutte antiparasitaire et de ses répercussions sur 
la réduction des risques liés aux pesticides, l’un des 
défis importants dégagés lors de l’atelier sur la lutte 
antiparasitaire en octobre. En continuant d’explorer 
des possibilités d’échange de renseignements avec les 
provinces et d’autres pays, AAC fera en sorte que le 
Canada demeure l’un des chefs de file en matière de 
lutte antiparasitaire et d’atténuation des risques  
liés aux pesticides.

Un nouveau laboratoire 
contribue à accroître  
la capacité du CLA à 
aider des producteurs 
qui cultivent des 
surfaces réduites
Le CLA a augmenté ses capacités de soutenir les 
producteurs qui cultivent des surfaces réduites lorsqu’il 
a ouvert un nouveau laboratoire de chimie analytique 
au Centre de recherche et d’innovation de Vineland 
dans la péninsule du Niagara. En fonction depuis 
le début de 2012, le nouveau laboratoire permettra 
de raccourcir le temps nécessaire pour analyser les 
résidus de pesticides dans les échantillons de cultures 
prélevés dans le cadre de la recherche au champ. 

Laboratoire de chimie analytique du CLA (de gauche à 
droite) : Heather Black, chimiste ; Yan Xia, chimiste et  
Steve Cagampan, chef de section du laboratoire
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C’est une bonne nouvelle pour les producteurs 
horticoles canadiens, selon Helen Penny, gestionnaire 
des Services de laboratoire sur les résidus 
chimiques du CLA, qui agit comme chef de projet 
sur l’amélioration des services. « En produisant des 
données plus rapidement, le nouveau laboratoire 
devrait améliorer les échéances des demandes de 
réglementation et aider les producteurs à demeurer 
compétitifs en accélérant la commercialisation des 
pesticides à usage limité. »

Améliorer davantage un bon système

Depuis son lancement en 2003, le CLA avait recours 
aux services de chimie analytique des laboratoires 
commerciaux des États-Unis et du Canada. Bien que ces 
laboratoires étaient conformes aux bonnes pratiques de 
laboratoire (BPL) et disposaient d’une vaste expérience en 
matière de pesticides, le fait d’avoir recours aux experts 
de l’extérieur rallongeait la phase d’analyse en laboratoire 
du processus de demande de réglementation. 

Steve Cagampan, chef de section du laboratoire du CLA

Comparativement à l’IR-4, l’équivalent américain du CLA 
dans la prestation de solutions de lutte antiparasitaire 
aux producteurs qui cultivent des surfaces réduites, le 
processus d’analyse en laboratoire existant prenait deux 
fois plus de temps, en moyenne 30 mois, pour être mené 
à bien. Compte tenu que le temps requis pour effectuer 
les autres phases du processus de demande, de la 
préparation aux essais en champ et à la production des 
rapports, est équivalent au processus de l’IR-4, le CLA 
savait qu’il y avait place à l’amélioration. 

« En exploitant notre propre laboratoire d’analyse, nous 
avons un meilleur contrôle sur les données et nous 
sommes en mesure de conserver nos connaissances à 
l’interne d’une année à l’autre », explique Mme Penny. 

« Nous arrivons aussi à mieux répondre aux attentes 
des producteurs pour ce qui est des outils de lutte 
antiparasitaire dont ils ont besoin. »

Revamper l’espace existant

On a construit le nouveau laboratoire, qui se trouve 
dans l’édifice Nord de Vineland, en rénovant et en 
réaménageant l’ancien laboratoire de chimie appartenant 
à la Direction générale des sciences et de la technologie 
d’AAC. Lors de la planification du nouveau laboratoire, on 
s’est attardé à la création d’un espace qui faciliterait les 
travaux de laboratoire, attirerait des chercheurs qualifiés et 
satisferait à une inspection d’accréditation des BPL. 

« Nous sommes très enthousiastes à l’idée d’aménager 
et d’exploiter notre propre laboratoire », a poursuivi 
Mme Penny. « En rationnalisant l’espace et l’équipement 
existants, nous avons maintenant un laboratoire de chimie 
analytique dernier cri, doté de personnel professionnel 
spécialisé qui satisfait nos besoins actuels et qui pourra 
répondre à nos besoins futurs. »

Le nouveau laboratoire comprend un bureau, une salle de 
macération pour le broyage des cultures, un congélateur-
chambre et une salle de chimie humide comprenant des 
éviers et des hottes ainsi qu’un système de ventilation 
directe. Parmi les nouveaux instruments, on compte 
deux appareils de chromatographie en phase liquide 
couplée à la spectrométrie de masse et un appareil 
de chromatographie en phase gazeuse couplée à la 
spectrométrie de masse avec des capacités de détection 
en parties par milliard.

« Les instruments jouent un rôle crucial », indique  
Mme Penny. « Pour faire en sorte qu’ils donnent de bons 
résultats, la salle d’instrument est gardée à des niveaux 
constants de température et d’humidité. Et parce que nous 
traitons des quantités infimes (parties par milliard) nous 
gardons la salle verrouillée pour éviter la contamination. »

À l’extérieur de l’édifice, le CLA a également converti 
un garage pour y loger deux congélateurs-chambres 
à température contrôlée pour la conservation des 
cultures traitées et des cultures de contrôle non traitées, 
conformément aux lignes directrices des BPL.

De la décision à la conception 

Les avantages d’exploiter son propre laboratoire de chimie 
analytique sont évidents, que ce soit pour le maintien des 
connaissances ou l’aide aux directeurs d’études, ou encore 
pour raccourcir les délais d’exécution. Mais la décision 
a été plus facile à prendre lorsqu’une étude de faisabilité 
menée à l’automne 2009 a permis de démontrer que les 
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coûts annuels globaux liés à l’embauche de laboratoires 
commerciaux étaient plus élevés que d’administrer son 
propre laboratoire. Le fait de maintenir les coûts bas 
en rénovant l’espace existant plutôt que de construire 
un nouveau laboratoire de A à Z a convaincu la haute 
direction qui a donné le feu vert au projet.

En mars 2010, le CLA avait conclu que le complexe 
de 218 acres de Vineland était l’emplacement idéal 
pour établir le laboratoire. Situé dans ce qu’on appelle 
le « Golden Horseshoe », c’est-à-dire la grande région 
métropolitaine de Toronto qui s’étend de la partie ouest du 
lac Ontario, au sud vers le lac Érié, Lake Erie et au nord 
vers la Baie Georgienne, le complexe Vineland a été choisi 
en raison de son infrastructure de recherche horticole 
et de sa proximité des industries, des universités, des 
aéroports et des sites d’étude d’AAC du sud de l’Ontario. 

Avec l’aide d’un chimiste de l’IR-4 des É.-U., Mme Penny 
a amorcé l’étape du processus la plus difficile, mais qui 
constitue pour elle la plus valorisante, soit la planification 
et la conception du nouveau laboratoire. 

« C’était la première fois que je mettais un laboratoire 
sur pied », souligne-t-elle. « Ce fut une expérience très 
intéressante et très amusante. J’ai adoré! »

Après les rénovations qui ont permis aux plans de 
se concrétiser, la tâche finale de Mme Penny a été de 
recruter les trois chercheurs qui occupent désormais le 
nouveau laboratoire. 

« Nous sommes heureux d’annoncer que nous avons 
embauché trois nouveaux chimistes : Heather Black, 
Yan Xia et Steve Cagampan, ce dernier à titre de chef 
des services de laboratoire », signale Mme Penny. « Après 
avoir examiné les demandes des nombreux candidats, 
ces trois personnes se sont retrouvées en tête de liste du 
comité d’embauche. Ce sont elles qui seront chargées 
du bon fonctionnement du laboratoire. »

Préparer l’avenir

Maintenant que le laboratoire est en fonction, le CLA 
s’attend à de grandes choses du laboratoire et de 
son personnel : de dix à vingt études par année pour 
les deux premières années d’exploitation. Toutes les 
études analytiques qui restent seront attribuées à 
des laboratoires commerciaux. Mais après ces deux 
premières années, le CLA prévoit évaluer la possibilité de 
réaliser toutes les analyses de résidus à l’interne. 

« Nous cherchons toujours des façons de mieux réaliser 
notre mandat, pour aider à maintenir un secteur agricole 
compétitif et améliorer la salubrité des aliments pour 
les Canadiens. La mise sur pied de ce laboratoire est 

une étape importante vers cet objectif, mais nous n’y 
sommes pas encore », explique Mme Penny. « Voyons où 
nous en serons dans deux ans. »

Les nouveautés du site 
Web du CLA
Voyons ce qui s’est passé dernièrement au CLA.

Priorités

Les listes de priorités nationales et les priorités nationales 
sélectionnées établies lors de l’Atelier 2012 sur 
l’établissement des priorités au sujet des pesticides à usage 
limité sont disponibles sur la page Web des Cultures sur 
surfaces réduites et problèmes associés aux ennemis des 
cultures. De même, la liste des Priorités nationales retenues 
en matière de biopesticides en 2012 est également en 
ligne. Toutes ces priorités deviendront des projets du PPUL 
ou du PRRP pour la saison de croissance 2013.

Projets du PRRP

La liste des projets de réduction des risques liés aux 
pesticides devant être mis en œuvre en 2012 a été 
publiée et comprend une brève description de chacun 
des projets. Vous pouvez également consulter la liste de 
tous les projets financés au titre du PRRP depuis 2003. 

Stratégies de réduction des risques liés 
aux pesticides

Les stratégies de réduction des risques liés aux pesticides 
du Centre de la lutte antiparasitaire, document qui explique 
l’objectif des stratégies et les processus connexes, ont été 
ajoutées à la section sur les stratégies de réduction des 
risques liés aux pesticides du site Web. Cette section a été 
mise à jour pour tenir compte des nouvelles stratégies mises 
en application en 2012. Les documents de stratégie de lutte 
contre la tavelure du pommier et la mouche du chou dans la 
production de crucifères ont également été mis à jour.

Profils de culture

Les profils de culture nationaux par le PRRP peuvent être 
téléchargés gratuitement sur le site Web des Publications 
du gouvernement du Canada ou commandés à la 
Bibliothèque canadienne de l’agriculture. 

Pour être tenu au courant des mises à jour de notre site 
Web, n’oubliez pas de vous abonner à notre service de 
notification par courriel. Ces notifications vous fourniront 
des hyperliens vers les nouveaux documents que vous 
trouverez sur le Web.

http://www4.agr.gc.ca/AAFC-AAC/display-afficher.do?id=1289590771112&lang=fra
http://www4.agr.gc.ca/AAFC-AAC/display-afficher.do?id=1346173922201&lang=fra
http://www4.agr.gc.ca/AAFC-AAC/display-afficher.do?id=1342010846400&lang=fra
http://www4.agr.gc.ca/AAFC-AAC/display-afficher.do?id=1288896397295&lang=fra
http://www4.agr.gc.ca/AAFC-AAC/display-afficher.do?id=1331839850862&lang=fra
http://www4.agr.gc.ca/AAFC-AAC/display-afficher.do?id=1288805416537&lang=fra
http://www4.agr.gc.ca/AAFC-AAC/display-afficher.do?id=1299079705240&lang=fra
http://www4.agr.gc.ca/AAFC-AAC/display-afficher.do?id=1301498388181&lang=fra
http://publications.gc.ca/site/fra/recherche/recherche.html
http://www4.agr.gc.ca/AAFC-AAC/display-afficher.do?id=1196888128319&lang=fra
http://www4.agr.gc.ca/AAFC-AAC/display-afficher.do?id=1176731412324&lang=fra
http://www4.agr.gc.ca/AAFC-AAC/display-afficher.do?id=1301498388181&lang=fra
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Demandes d’homologations et homologations de 2012
Le PPUL du CLA prépare une trousse d’information concernant une nouvelle utilisation d’un pesticide à usage limité 
basé sur des données recueillies lors d’essais au champ ou en serre et des analyses de laboratoires. La trousse sera 
soit présentée à l’ARLA, Santé Canada, soit remise aux demandeurs d’homologation, pour qu’ils la joignent à leurs 
demandes. Les demandes seront ensuite utilisées en appui à l’homologation des nouveaux pesticides à usage limité 
pour une culture donnée. L’ARLA analyse le dossier et décide si oui ou non le nouveau pesticide à usage limité doit être 
homologué en fonction de cet usage au Canada. S’il est homologué, le nouveau produit peut alors être utilisé par les 
producteurs selon les prescriptions de l’étiquette.

Le PRRP du CLA aide également les entreprises à présenter leurs trousses pour l’homologation de biopesticides qui 
peuvent contribuer à atteindre les priorités en matière de réduction des risques liés aux pesticides qui ont été cernées 
lors de consultations menées auprès des producteurs.  

Demandes d’homologation du 1er août au 30 novembre 2012

Culture Ravageur(s) Produit(s) Ingrédient 
Actif

Numéro de 
projet 

Asperge Mauvaises herbes à feuilles 
larges

Authority 480 sulfentrazone AAFC07-011

Carotte Sclérotinia, pourriture blanche 
(Sclerotinia sclerotiorum)

Scholar 230SC fludioxonil AAFC08-013

Chou, transplants  
de semis

Mouche du chou Capture 2EC bifenthrine AAFC08-036

Courge Chrysomèle du concombre Gaucho 480 FL imidaclopride AAFC06-027

Framboises et mûres Tordeuse à bandes obliques Intrepid 240F 
Insecticide

méthoxyfénozide AAFC12-088

Ginseng Pourriture des racines 
(Phytophthora sp.) Brûlure  
(P. cactorum)

Revus mandipropamid AAFC08-059

Haricot, vert Brûlure (Phytophthora capsici) Revus mandipropamid AAFC12-085

Herbes (basilic) Mildiou (Peronospora spp.) Revus mandipropamid AAFC09-041

Herbes (basilic) Fausse-arpenteuse du chou 
Lépidoptère

Intrepid 240F 
Insecticide

méthoxyfénozide AAFC09-052

Plantes d'ornement 
(arbre de Nöel)

Puceron des racines du sapin Admire 240 Flowable imidaclopride AAFC11-024

Calendrier des activités
Assemblée générale annuelle du Conseil canadien de 
l’horticulture 
12 au 15 mars 2013 
Ottawa, Ontario

Ateliers canadiens de priorisation des biopesticides et des 
pesticides à usage limité 
19 au 22 mars 2013 
Gatineau, Québec
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Homologations du 1er août au 30 novembre 2012

Culture Ravageur(s) Produit(s) Ingrédient 
Actif

Numéro de 
projet 

Amélanchier Pique-bouton de l'amélanchier 
à feuille d'aulne

Matador 120 EC 
Insecticide

lambda-
cyhalothrine

AAFC05-034

Amélanchier Pique-bouton de l'amélanchier 
à feuille d'aulne

Warrior lambda-
cyhalothrine

AAFC10-072

Caméline cultivée Dessiccation Mauvaises herbes 
sur l'étiquette

Roundup Weather 
Max with Transorb 2 T

glyphosate AAFC11-044

Carthame Mauvaises herbes sur 
l’étiquette

Select 240 EC cléthodime AAFC03-097

Carthame Mauvaises herbes sur 
l'étiquette

Centurion cléthodime AAFC11-085

Céleri Mouche mineuse du pois Rimon 10 EC novaluron AAFC04-010

Céleri Punaise terne Matador 120 EC 
Insecticide

lambda-
cyhalothrine

AAFC06-026

Céleri Punaise terne Warrior lambda-
cyhalothrine

AAFC10-071

Céleri-rave Mauvaises herbes à feuilles larges Gesagard 480 prométryne AAFC11-037

Chou, chinois Thrips de l'oignon Warrior lambda-
cyhalothrine

AAFC10-078

Chou, chinois Thrips de l'oignon Matador 120 EC 
Insecticide

lambda-
cyhalothrine

AAFC10-079

Concombre Mauvaises herbes sur l'étiquette Assure II quizalofop-p-éthyl AAFC03-027

Concombre de serre Pucerons Thrips Beleaf 50 SG flonicamide AAFC08-057

Concombre de serre Pourriture grise (Botrytis cinerea) Decree fenhexamid AAFC10-022

Courgette Mauvaises herbes sur l'étiquette Assure II quizalofop-p-éthyl AAFC03-026

Épinard Pourriture grise (Botrytis 
cinerea), Anthracnose 
(Colletothrichum spinaciae)

Switch 62.5 WG 
Fungicide

cyprodinile 
fludioxonil

AAFC08-052

Ginseng Fonte des semis (Rhizoctonia 
solani), Pourriture grise (Botrytis 
cinerea), Brûlure alternarienne 
(Alternaria panax), Pourriture 
racinaire (Rhizoctonia solani), 
Rousselure (racine rouille), 
dépérissement racinaire

Scholar 50WP fludioxonil AAFC05-056

Ginseng Fonte des semis (Rhizoctonia 
solani), Pourriture grise (Botrytis 
cinerea), Brûlure alternarienne 
(Alternaria panax), Pourriture 
racinaire (Rhizoctonia solani), 
Rousselure (racine rouille), 
dépérissement racinaire

Scholar 230SC fludioxonil AAFC11-076

Haricot, lima Brûlure (Phytophthora capsici) Ranman 400SC cyazofamide AAFC11-088

Haricot, vert Brûlure (Phytophthora capsici) Ranman 400SC cyazofamide AAFC11-087

Herbes (basilic) Mildiou (Peronospora spp.) Ranman 400SC cyazofamide AAFC11-086
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Homologations du 1er août au 30 novembre 2012 (suite)

Culture Ravageur(s) Produit(s) Ingrédient 
Actif

Numéro de 
projet 

Légume de serre Pucerons Botanigard 22WP Beauveria 
bassiana GHA

BPI-091

Légume de serre Thrips Botanigard 22WP Beauveria 
bassiana GHA

BPI-091

Légume de serre Aleurodes Botanigard 22WP Beauveria 
bassiana GHA

BPI-091

Millet perlé  
(alimentation et 
fourrage)

Amarante à racine rouge, 
Mauvaises herbes sur l'étiquette, 
Graminées Graminées 
(annuelles), Sétaire verte 
Échinochloa pied-de-coq

Dual Magnum S-métolachlore AAFC08-070

Oignon, sec Teigne du poireau Thrips Success 480 SC spinosad AAFC03-008

Oignon, sec Teigne du poireau Thrips Entrust 80W spinosad AAFC10-069

Patate sucrée Pourriture molle causée par 
Rhizopus

BioSave 10LP Pseudomonas 
syringae ESC10

BPI-042

Plantes d’ornement 
(arbre de Nöel)

Rouge (Stigmina lautii) Rouge 
(Rhizosphaera kalkhoffii) Rouge 
(Lirula nervata)

Banner Maxx propiconazole AAFC11-082

Plantes d'ornement 
(arbre de Nöel)

Rouge (Stigmina lautii), Rouge 
(Rhizosphaera kalkhoffii)

Compass 50WG trifloxystrobine AAFC11-083

Plantes d'ornement 
(érable)

Tache goudronneuse (Rhytisma 
acerinum)

Banner Maxx propiconazole AAFC09-037

Plantes d'ornement 
(extérieures)

Mauvaises herbes sur l'étiquette Frontier Max 
Herbicide

Dimethenamid-P AAFC11-045

Poivron Brûlure (Phytophthora capsici) Acrobat 50 WP 
Fungicide

diméthomorphe AAFC05-021

Poivron de champ Anthracnose (Colletotrichum 
acutatum), Anthracnose 
(Colletotrichum sp.), 
Anthracnose (Colletotrichum 
gloeosporioides), Anthracnose 
(Colletotrichum coccodes)

Switch 62.5 WG 
Fungicide

cyprodinile 
fludioxonil

AAFC06-045

Poivron de serre Oïdium, blanc (Leveillula taurica) Switch 62.5 WG 
Fungicide

cyprodinile 
fludioxonil

AAFC05-023

Pomme Sésie du cornouiller, Sésie du 
pommier

Rimon 10 EC novaluron AAFC11-033

Tomate de champ Pourriture grise (Botrytis cinerea) Switch 62.5 WG 
Fungicide

cyprodinile 
fludioxonil

AAFC11-002

Trèfle, de semence Graminées Assure II quizalofop-p-éthyl AAFC11-042
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Message du directeur 
exécutif du Centre de la 
lutte antiparasitaire
L’un des principaux éléments du succès d’une 
organisation est sa capacité de s’adapter aux besoins 
actuels des clients et d’entrevoir les problèmes et 
les possibilités qui pourraient survenir. Il ne suffit pas 
d’attendre simplement que des ravageurs s’établissent 
avant de prendre des mesures correctives. Le CLA 
d’AAC s’efforce d’adhérer à ce principe en tentant de 
résoudre les problèmes émergents en matière de lutte 
antiparasitaire concernant des ravageurs qui existent 
déjà au Canada ou qui risquent de se produire au cours 
des prochaines années. Dans le présent numéro, vous 
verrez comment le CLA compte s’attaquer à deux défis 
relativement nouveaux qui démontrent une capacité de 
causer des dommages dévastateurs, soit la punaise 
marbrée et la drosophile à ailes tachetées.

Un autre secteur dans lequel le CLA jour un rôle 
important est celui du Conseil de coopération 
Canada-États-Unis en matière de réglementation. 
L’harmonisation des normes de réglementation permet 
d’accélérer le processus d’homologation des nouveaux 
composés. Grâce au partage des projets avec nos 
partenaires internationaux, nous pouvons éliminer des 
chevauchements inutiles dans les domaines nécessitant 
la collecte et l’évaluation de données. Cette façon 
de faire réduit les coûts, fait économiser du temps 
et permet une plus grande responsabilisation en 
augmentant la capacité d’examen par les différentes 
sphères de compétence.

Depuis la publication de notre dernier bulletin, un 
remaniement ministériel a contribué au déplacement 
du CLA, qui fait désormais partie de la Direction 
générale des sciences et de la technologie d’AAC. 
Cela permettra au CLA de collaborer plus étroitement 
avec les scientifiques et les chercheurs du ministère en 
vue d’atteindre notre objectif qui est de faciliter l’accès 
pour les producteurs à des outils efficaces de lutte 
antiparasitaire tout en conservant les normes élevées du 
Canada en matière de santé et d’environnement. 

De nombreux changements positifs ont été apportés à 
la structure interne du CLA en 2011-2012, permettant 
notamment d’éliminer l’arriéré dans le traitement des 
projets concernant les pesticides à usage limité et de 

renforcer notre équipe scientifique pour répondre aux 
besoins croissants des producteurs. Ainsi, nous avons 
pris des mesures pour augmenter notre expertise 
scientifique. Un fait marquant pour le CLA a été 
l’établissement de son propre laboratoire d’analyse 
des résidus de pesticides, ce qui se traduira par des 
économies substantielles de temps et d’argent lorsqu’il 
sera entièrement opérationnel en 2012-2013.

Aucune de nos réalisations n’aurait pu être accomplie 
sans les partenariats solides que nous avons 
établis avec les chercheurs de la Direction générale 
des sciences et de la technologie d’AAC, les 
producteurs, les demandeurs, l’ARLA, les provinces 
et nos homologues des États-Unis, le projet IR-4 
du département de l’Agriculture des États-Unis. Ses 
partenariats donnent l’occasion de rassembler les 
personnes et les organisations, permettant ainsi de 
créer des possibilités et de résoudre les problèmes. 
Le CLA est un excellent exemple de collaboration 
interministérielle, nationale et internationale.

À mesure que nous progressons, nous voulons jouer 
un rôle plus actif dans les efforts d’harmonisation 
internationale afin de saisir les possibilités en matière 
de réglementation qui nous permettrons de cerner les 
gains d’efficacité tout en se conformant entièrement  
aux normes canadienne sur l’utilisation sans danger  
des pesticides. 

À bientôt….Manjeet Sethi
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À propos du Centre de 
la lutte antiparasitaire
En 2003, Agriculture et Agroalimentaire Canada (AAC) 
a créé le Centre de la lutte antiparasitaire (CLA) afin 
de mettre en œuvre le Programme de réduction des 
risques liés aux pesticides (PRRP) et le Programme 
des pesticides à usage limité (PPUL). Le PRRP, 
une initiative conjointe d’AAC et de l’Agence de 
réglementation de la lutte antiparasitaire (ARLA) de 
Santé Canada, vise l’élaboration de stratégies de 
réduction des risques pour le secteur canadien de 
l’agriculture et de l’agroalimentaire, tandis que le 
PPUL répond aux besoins des producteurs canadiens 
en leur facilitant l’accès à de nouveaux pesticides 
à usage limité. Le CLA exerce ses activités à partir 
de l’administration centrale à Ottawa et dans neuf 
centres de recherche, soit Kentville (Nouvelle-Écosse), 
Bouctouche (Nouveau-Brunswick), Saint-Jean-sur-
Richelieu (Québec), Vineland (Ontario), Delhi (Ontario), 
Harrow (Ontario), Scott (Saskatchewan), Summerland 
(Colombie-Britannique) et Agassiz (Colombie-Britannique), 
où l’on procède à des essais au champ, en serre et 
en chambre de croissance. 

Pour de plus amples renseignements sur le CLA,  
visitez notre site Web à l’adresse suivante :  
http://www.agr.gc.ca/cla. 

Coordonnées des personnes-ressources

Pour d’autres renseignements sur les sujets abordés 
dans ce numéro du bulletin, veuillez vous adresser par 
courriel au CLA à l’adresse : pmc.cla.info@agr.gc.ca,  
ou composez le 613-694-2457.
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